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ART.'S. - Vu l'urgence, le présent 'al'rêté iSIlXa rendu 
.umnl!diaooment applicable par voie d'affichage à la 
Mairie de Lomé, dans tpus les bureaux des ciroons· 
criptions administratives et desP. T. T. du Terri1!oire. 

Lomé, le 8 janvier 1952. 

Y. DlGo. 

P. T. T. 

~RRETE No 28-52/PT'l'. du 11 janvier 1952. 

LE GOOvERNEUR, DE L~ FRANCE D'OUTRE·MER, 
OFl"IC1ER DB LA L~0I0N D'HoNNeUR. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 dêtermlllant les attributions 
et les pOUVOIrs du Oommlss,;'" de la République au Thgo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisatIon 
.dmùlIstrabve du Territoire du Togo èt création d'assemblées 
représentatives ; 

Vu les statistiques de trafIC établies pour J'année 1950, 

Sur la propos!ti<m du chef du ser\"le<! des P<lStes et Té. 
lécommun1<;ations ; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Les bureaux de pleiD eMr' 
ciee du Territoire autre que Lomé RP. sont classés 
en 4 catégories d'après le nombre de points oboonus 
par les ~tatistiques de trafic. 

ART. 2. - La révision du clasSement des bureaux 
s'effectue tous les 3 ans. 

ART. 3. - Les bureaux qui 'ont "btenu un nom­
bre de points &upérieurs à 2.500;000 s.ont classés 
dàns les recettes hors classe compris entre 2.500.000 

1reet 1.000.000 sont classés dans les recettes de 

cllllSse. 

oornpl'is entre 1.000.000 et 5QO.OOO sont classés dans 

les reœtOOs de 2· classe. 

,inférieurs à &00.000 &out classés dans les recettes 

de 3' classe.' 


ART. 4. - Pour la périlOde oomprise entre le 1er 

janvier 19&2 et le 31 décembre 1954 le classement 
des recettes des PTT. de pl~n exercice s'établit 
comme suit: 

1re classe: SOkodé, Anécho, PaUmé, Atakpamé. 
2c classe: Mango, Lama-Kara, Tsévié, Bassari, Da· 

pango 
3e c1ru>se: BIitta, Nuatja, Anié, Anfoill, Bafilo. 

ART. 5. - Les bureaux de plein e:s;ercice ouverts 
3cdans le cours d'une année OOI1t classés en classe. 

ART. (\: _ Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et. communiqué PlIrtout où be&oin SIlra. 

Lomé, 11 janvier 1952. 

Y. DlGo. 

Coalributloac "lr••I•• 

Lice.nces 

ARRETE N.o 34·52jCD. du 14 janmer 1952. 

LE GOUVERNEUR DE LA FRANCE D'OuTRE·Mm, 

, OfflCJER DE LA LtolON D'HONNeUR, 


COMMISSAIlUl DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributi""" 
et les pouvoirs du Oommissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 j.nvier 1946 portant réorganisatIon 
administrat.ve du Territoire du Togo et création d'assembléès 
représentatiVES; . . 

Vu Je décret <lu 10 avril 1924 sur Je mode de promulgatIon 
et de publication des ~xtes ré"lementall-es au Togo; , 

Vu Je déeret ttu 25 ocflObre 1946 portant créatIon de l'As­
semblée ReprésentatIVE du Togo; . 

Vu Je Télégramme OH,cie! nO, 50005 du 9 jan'ller 1952 
du ministère de la France d'Outre.rrrer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue exécutoire au 
Tog>o pour compter du 1er janvier 1952 la délibéra· 
tion nO li3/ART du 1er décembre 1951 portant mo­
d!ification des tarifS des licences de - 2' et1re 


3e classe. ' 


ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où be&oin sera. 

Lomé, le 14 janvier 1952­

Y. DIGo. 

DELIBERATION N° 53/ART. portant modificalinn 
d1es IPrifs des licences de 1,e, 2' et ~ classe,. 

L'Assemblée Représentative du Togo 
Vu Je décret du :3 janvIer 1946 portant réorgamsabon 

admInistrative OU TerritOIre du Togo; 

Vu Je déCret du 25 octobre 1946 portant cré.non d'une 
Assemblée Représentative au Togo et délibérant conformé· 
ment aux d1sposîoons d't!, l'arttcle 34 de ,ce décret; 

. Vu l'arrêté no 530/<':0. du 17 ocrobre 1944 règlent""· 
tant les patlenteS et lt.oences àU' Togo.; 

Vu l'arrêté mod.ficatlt 'n. 650/<':0. du 17 novembre 1945 .' 

Vu la délibération no 25/47/CO. de la CommislllOn per­
manent<: de J'Assemblë,e ReprésCntat,,,,,, du Togo rend!!e 
applicable par arrêté ni> 89/<':0. du 27 dêcembre 1947, por. 
tant modifiCatIOn générale des taMIS pour 1948; 

'A adopté,· dans sa séance du 1<' dée<!mbre -1951, 'SQUS ré. 
s.rve de l'approbat.on tacite ou e>cprCSS" <lu Mînlstr<> de la 
France d~outre·MerJ la délibération dont la teneur s~t; 

ARTICLE UNIQUE. - Pour oompler du 1er janvier 
1952, les taux des première, deùXième et troisième 

. classes· de la contributioo. des licenœs sont fixéS 
ainsi qu'il suit: .., 

. .~ 

;1
:, 
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Première classe: 50.000­
Deuxième classe: 20.000­

.Troisième classe: 5.000­
Ainsi délibéré en séance publique, à Lomé, le 1er 

décembl'C.1951. 

Pour le président de l'A.R.T. absent, 

Le "ire-président, 
D. FARÉ. 

Le secrétaire, 
R. TRliNou•. 

Impôts 

ARRETE N° 35-52/CD. du 14 janmer 1952. 

LE GOUVERNEUR' DE LA FRANCE'D'OUTRE-MI!l!, 
OffICieR De LA ÛO!ON D'HONNEUR. 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du- 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoim du Commissaire de la République' au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 portant réorganisatIon 
administratIVe du Territoire du Togo et création d'assemblées 
repréaentath... ; 

Vu le décret du 16 avril 19H sur le mode de promutgaOOn 
et de publication !les textes réglement,"", au Togo; 

Vu le décret du 25 oclobre 1946 portant création de 
l'Assemblée Représentative du Togo; 

Vu re Télégramme OffJeiel nO 50005 du 9 janvier 1952 du 
IDtn15tèrc <le la France d'Out!~~Mer; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rendue exécutoire au 
::rogo pour compter du 1er janvier 1952 la délibéra­
tion .nO 38/ ART. du 16 d~oembre 1951 reoonduisant 
pour 1952 les taux de 1951 de l'impôt perool1:nel 
et sur la population flottante. 

ART. 2. - Le pi'ésent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué part{)ut où beSoin sera. 

Lomé, le 14 janvier 1952. 
Y. DIGo. 

DEL/BERAT/ON N0 38/ART. tendant à mainténir 
pOllr 1952 les tallX de l'impôt pers.onnel el sur la 
populaticn flet/ante, téls qu'ils étaient en vigueur 
en 1951 selon tableau figurant à la délibéra/bon nO 
55/CD du 19 octobre 1950. 

L'Assemblée Représentative du Togo, 

Vu le décret au 3 janv!e,. 1946 portant réo'gamsabon 
~mmtStratt\'e au TerritoIre du Togo; 

Vu te décret du 25 octobre 1946 portant créatIOn d'une 
Assemblé<' Reptesentabve au .Togo ; 

Vu \'...r<'tê no 526/CD. du 17 oèlobre 1944 règlemen.. 
tant l'Impôt personnel..! ensemble les textes modificatifs sub.­
sequents notamment la délIbératIon de 11Assemblée Repré­
seutatlve du !ogo no 55/CD. du 19 octobre 1950; 

Vu te rapport de présentatIOn no 124/AD./CD. du 2 oc. 
tob'" 1951 du CommlSsa!rC de la Répubbque; .. 

A adopté dans s. séance du 16 novembre 1951, la délt. 
béraüon oont la teneur suit : .. 

ARTICLE UNIQUE. Sont mabntenus en vigueur 
'pend!Cl1t l'année 1952 les taux de rimpôt personnel 
et sur la population flottanœ fixés par la délibéra- _ 
tion '110 55/CD du 19 IOctobre 1950. 

Fait et délibéré en séance publique à Lomé le 16. 
novembre 1951. 

Pour le présidént de l'A.B.T. absenf, 
Le l1iCI!-président, 

D. FARÉ. 
Le $êcrélaire, 
li. TRÉNOU. 

ACeRoe ialer.i cUaire: 

ARRETE N° 36· 52/F. du 14 janvier 1952. 

LE GOUVERNEVR DE LA FRANCE D'OUTRE-MER, 
OffICI~ nE LA LtoroN D'HONNeuR, 

. COlfMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 

VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les .ttribultons 
et "le. pouvoits du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janvier 1946 [ortaot réorganisatl<>n 
administrative du Territoire du Togo e créai"", d'assemhlées 
repre.entatives ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur Je régime finaneter 
des: CoJontes; 

Vu le décret au ~6 août 1944< modifiant cehu du 30 décem. 
bre 1912; 

Vu l'arrêté nO 5201F. du 30 juin 1950; . 

Sur la proposition du Directeur de la Prison de Lomé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - L'article 3 de l'àrrêté no 
520/F. du 30 juin 1951 sus"isé est modifié de la 
fa('On suivante: ,une avanœ de trois cents mille 
fraues (300.000 irs) renouvelable dans les oonditions 
dléterminées à l'article 149 du décret du 30 déœmbre 
1912 sera oonsentie à l'Agence Intermédiaire. Elle 
est payable en un seul mandat chapitre 7 - arti­
cle 13 - paragraphe 3. 

ART. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, OOm- . 
mumqué et publié partout IOÙ besoin sera. 

Lomé, le 14 janvier 1952. 
Y. DIGo. 

NO 37-52jAP.! - Par arrêté. du Commissaire de 
la République au Togo en date du : 

15 janvier 1952. - Le receusement de la popu­
lation des village<; des canl10ns de Voudou, D jama et 




